


Vers un monde différent ? Ce que nous apprend la crise du coronavirus 




Résumé :
La crise du coronavirus est l'un des nombreux défis que l'humanité doit s'attendre à devoir relever en raison du réchauffement climatique et de son développement thermo-industriel. Elle aura des conséquences très importantes sur le fonctionnement des communautés humaines et pour l'avenir de l'humanité.
Les "dégâts du progrès" ont néanmoins été soulignés depuis le début du XIXe siècle par un certain nombre de scientifiques et d'auteurs socialistes, libertaires et anarchistes, qui ont mis en évidence ses conséquences non seulement en termes de justice sociale, mais aussi pour ses effets sur l'environnement naturel.
Le temps est donc venu de renoncer à certains des principes sur lesquels repose la civilisation thermo-industrielle, et notamment le fétichisme du progrès, la priorité donnée au raisonnement économique et l’exploitation de la nature. Ainsi, la prétention de l'Occident à être une civilisation ayant valeur universelle.
L’auteur :
Docteur d’Etat es sciences économiques, diplômé d’études supérieurs de science politiques, diplômé de l’EPHP, professeur émérite à Académie du travail et des relations sociales de la Fédération de Russie, vice-président de Institut international de l’audit social (IAS) et membre actif du Centre international de recherches et d’études transdiciplinaires (CIRET).

    Je crois au cosmos. Nous sommes tous liés au cosmos… Ainsi       mon dieu c’est la Nature. Pour moi la Nature est sacrée. Les arbres sont mes temples et les forêts mes cathédrales.
Mikhaïl Gorbatchev

La pandémie du coronavirus, telle qu’elle aura touché pratiquement toute l’humanité, se présente comme une conséquence de l’internationalisation des échanges, telle qu’elle résulte de notre modèle dominant de développement économique. Mais il est permis d’affirmer qu’elle n’en est que l’une des conséquences, et peut-être pas la plus mortifère. Il convient en effet de tenir compte des effets prévisibles du réchauffement climatique en cours, de la baisse de la biodiversité, de la pollution croissante des océans, des terres et des rivières, ou encore, des nuisances provoquées par l’accumulation des déchets industriels non recyclables.
Identifiés de longue date, les effets planétaires de la pratique thermo-industrielle, et notamment celle de ces soixante-dix dernières années, ont été largement prévus et documentés par la communauté scientifique. Elle risque, à l’échéance de quelques dizaines d’années seulement, de rendre son écosystème invivable pour une majeure partie de l’humanité. Et pourtant, ils ne donnent lieu à aucune action décisive, sinon sous forme de déclarations vertueuses, venant de la très grande majorité des autorités politiques à travers le monde, qu’il s’agisse des gouvernements nationaux ou des organisations internationales.
La situation exigerait en effet la mise en oeuvre de solutions qui auraient pour effet de bouleverser de fond en comble nos habitudes, nos certitudes, mais aussi de puissants intérêts économiques et financiers. C’est notre mode de vie « moderne » dans sa totalité qui demanderait à être réinventé. On s’efforcera ici de repérer les certitudes, ou les croyances, qui fondent la civilisation techno-industrielle et qui nous empêchent de concevoir l’avenir autrement que comme une répétition du passé.

1 - Au-delà du coronavirus, les catastrophes prévisibles dans les décennies à venir
La communauté scientifique a attribué une appellation spécifique - l’anthropocène - à cette période de l’histoire de la terre qui subit les conséquences, en termes de grands équilibres environnementaux, de l’influence humaine. Ils en fixent généralement le début à la fin du XVIIème siècle, avec la mise en activité des premières machines à vapeur et à l’utilisation intensive du charbon comme source d’énergie. 
On verra plus loin que ces conséquences avaient été déjà décrites avec beaucoup de minutie par certains auteurs, et notamment les auteurs de la mouvance socialiste. Elles font, depuis déjà plusieurs décennies, en particulier depuis le rapport Meadows publié par le Club de Rome en 1972, l’objet de mises en garde de plus en plus insistantes, venant notamment des experts du GIEC. Ces alertes portent essentiellement sur les risques environnementaux, mais il convient de ne pas négliger pour autant d’autres calamités potentielles telles qu’elles s’ensuivent de notre pratique thermo-industrielle et de la mondialisation des échanges. On en retiendra cinq, auxquelles il faut ajouter les effets négatifs sur l’évolution de l’humanité et des sociétés qui la composent.

1.1 - Risques environnementaux 
Ceux-ci se trouvent parfaitement bien documentés. On citera pour mémoire :
· les effets du réchauffement climatique (fonte du permafrost sibérien, réchauffement de certaines régions de la planète, désertification, inondations catastrophiques, typhons et tempêtes, etc.),
· l’acidification des océans et, à terme, l’augmentation du niveau des mers,
· la perte de biodiversité (la « sixième extinction »),
· l’empoisonnement des sols et des eaux,
· la baisse de fertilité des terres arables.

1.2 - Développement des pénuries
Celles ci concerneront notamment :
· les besoins en produits alimentaires,
· les besoins en eau,
· les produits en matériaux nécessaires à l’industrie (terres rares).

1.3 - Apparition de pandémies
La pandémie du coronavirus pourrait n’être que la première de celles qu’il nous faut redouter, celles-ci étant susceptibles de résulter :
· de la migration de certaines espèces résultant du réchauffement climatique,
· de la transmission à l’homme de virus dont sont porteurs certains animaux en contact accru avec l’homme,
· du réveil de virus aujourd’hui emprisonnés par le permafrost sibérien.

1.4 - Accident atomique majeur
Les catastrophes de Tchernobyl et de Fukushima se renouvelleront très probablement, compte tenu :
· de l’obsolescence du parc de centrales atomiques déjà installées,
· de la perte de vigilance et, dans certains cas, de la perte de compétences du personnel des centrales,
· De risques imprévisibles ou mal anticipés.

1.5 - Multiplication des déchets industriels présentant un danger potentiel pour l’avenir
Certains déchets résultant de l’activité industrielle représentent un danger pour l’avenir (produits chimiques, déchets radioactifs) dès lors qu’ils seront laissés à l’abandon, faute parfois de savoir les traiter.

1.6 – Conséquences indirectes pour l’humanité
Ces différents dangers résultant de l’interface directe entre l’humanité et son environnement terrestre sont susceptibles de conduire indirectement à toute une série de conséquences pour  le fonctionnement interne des sociétés humaines et dans les rapports de l’une à l’autre. On retiendra les suivants :
· mouvements incontrôlés de populations résultant de la migration vers les pays du nord de populations chassées par les effets du réchauffement climatique,
· ébranlement des identités traditionnelles résultant des mélanges de populations, de l’effacement des repères d’identité hérités du passé,
· développement anarchique de la violence, résultant de l’incapacité à résoudre pacifiquement les conflits résultant notamment des mouvements de population ou de l’accès à certaines ressources indispensables mais rares ou mal réparties,
· montée des communautarismes, en tant que résultat de l’effort de certains groupes pour préserver leur identité,
· effondrement de certains Etats,  compte tenu de leur incapacité à faire face aux problèmes auxquels ils étaient confrontés sur le plan interne ou compte tenu d’agressions extérieures,
· affrontements entre Etats effondrés,  représentant un retour aux luttes entre « seigneurs de la guerre »,
· développement des groupes mafieux, agissant à la faveur de l’affaiblissement des autorités relevant de l’Etat ou de la compromission de certains de ses agents,
· développement des violences verbales et physiques, résultant à la fois de la disparition des normes traditionnelles de civilité et de l’affaiblissement des forces de police,
· multiplication des situations de fait et insécurité croissante au quotidien, résultant de la disparition des normes de droit garanties par un appareil judiciaire et policier légitimes,
· multiplication des « faux prophètes » et des mouvements religieux parfois irrationnels, résultant de l’absence de croyances partagées d’une façon stable et de la nécessité de faire face à des situations nouvelles ne trouvant pas leur explication dans les croyances traditionnelles,
· recherche de boucs émissaires, supposés représenter une explication aux difficultés rencontrées et propres à exprimer collectivement la colère ressentie,
· développement des rumeurs et des fake news résultant de la diffusion rapide sur les réseaux sociaux d’informations incontrôlées ou d’origine intéressée.

2 - Les lanceurs d’alerte écologique
Les préoccupations environnementales et l’analyse des dangers résultant des activités thermo-industrielles telles qu’elles se sont développées depuis la fin du XVIIIème siècle ne sont pas nouvelles. Elles sont souvent le fait de personnalités et d’auteurs exprimant par ailleurs une vision pessimiste des conditions de vie désastreuses du monde ouvrier. Parmi eux, des géographes, des physiciens, des médecins, des romanciers et nombre d’auteurs socialistes, libertaires et anarchistes. A leurs yeux, les dégâts sociaux et dégâts environnementaux ne sont que deux aspects différents d’une même réalité, telle qu’elle s’ensuit du développement des grandes manufactures, alors rendu possible par l’utilisation de la machine à vapeur et du charbon, et plus tard du pétrole. 
On notera ici que des auteurs tels que Sismonde de Sismondi, Proudhon, Blanqui ou Elysée Reclus sont connus pour leur critique du capitalisme en raison de ses conséquences sociales. Leur engagement en faveur d’une défense de l’environnement naturel, en revanche, n’a pas été retenu. Or, ce qu’ils dénoncent globalement, c’est un usage irraisonné des possibilités offertes par la technique, dans un but qui est  la recherche du profit, et ceci sans considération tant pour les conséquences qui en résultent tant pour les conditions de vie que pour celles qui en résultent pour l’environnement naturel. 
Il s’agit là parmi eux d’une préoccupation qui ne sera pas reprise par Karl Marx et son école ; celle-ci en effet  dénoncera l’exploitation capitaliste et la propriété privée qui la fonde sans pour autant prendre en compte le fait que la grande industrie peut également faire de ravages environnementaux dans le contexte d’une économie socialiste fondée sur la propriété collective de moyens de production. L’influence historiquement dominante du marxisme par rapport aux anarchistes et aux « socialistes utopiques » contribue à expliquer que le mouvement socialiste laisse aujourd’hui largement de côté les conséquences des activités thermo-industrielles sur le devenir même de la planète. Il en résulte que les mouvements écologistes se sont développés à l’extérieur, et non dans le cadre des organisations politiques et syndicales se réclamant du socialisme.

2.1 – La dénonciation des effets de l’intervention humaine sur la nature
Dans un ouvrage d’une grande érudition, « La société écologique et ses ennemis »[footnoteRef:1], le philosophe Serge Audier analyse la dimension écologique de la pensée socialiste et anarchiste au cours du XIXème siècle, ainsi que de leurs sympathisants. On y découvre une dimension peu connue du projet d’émancipation formulée par nombre d’auteurs, parmi lesquels les Russes Bakounine et Kropotkine. Cette dimension incluant la nécessité de mettre fin à l’exploitation et le pillage de la nature par l’industrie a été par la suite étouffée par la tradition issue de Marx et d’Engels, selon laquelle l’ère capitaliste, et donc industrielle, représente nécessairement un progrès par rapport aux périodes antérieures. On adoptera dans ce qui suit un ordre approximativement chronologique. [1:  Serge Audier, La société écologique et ses ennemis, pour une histoire alternative de l’émancipation, Paris, Editions La Découverte, 2017.] 

Pierre-Joseph Proudhon (1809-1865) fut l’un des grands  théoriciens français de la pensée anarchiste. Connu pour sa formule : « La propriété, c’est le vol » (« Qu’est ce que la propriété ? », 1840), il prend également en considération l’attitude de l’homme vis-à-vis de la terre. Autrement dit, l’exploitation capitaliste, ce n’est pas seulement celle de l’ouvrier mais également le pillage de l’environnement naturel de l’humanité :
« L’homme n’aime plus la terre : propriétaire, il la vend, il la loue, il la divise par actions, il la prostitue, il en trafique, il en fait l’objet de spéculations : cultivateur, il la tourmente, il la viole, il l’épuise, il la sacrifie à son impatiente cupidité, il ne s’y unit jamais » (1838)[footnoteRef:2]. [2:  Pierre-Joseph Proudhon, De la justice dans la révolution et dans l’Eglise. Nouveaux principes de philosophie pratique, Paris, Libraire Garnier frères, 1838.] 

Charles Fourier (1772-1837), le socialiste utopique qui avait imaginé ce que pourrait être lieu de travail idéal, qu’il présentait sous le nom de « Phalanstère », était aussi un féministe et un écologiste fortement engagé. Voici le texte publié après sa mort par le journal La Phalange en1849[footnoteRef:3] : [3:  Cité par Serge Audier, op.cit., p. 120.] 

« L’administration pourra retarder les dégâts par des mesures coercitives, mais elle n’empêchera pas que le mal n’aille croissant ; elle ne fera que retarder de trois ou quatre siècles  ce qui aurait lieu au bout d’un seul. Dans  ce sens les merveilles de notre industrie sont comparables à la folie d’un homme qui planterait un verger sans le clore, sans empêcher qu’on lui en dérobe les fruits ». 
L’un de ses élèves, l’agronome Jacques de Valserres, dans un texte daté de 1851, va plus loin :
« C’est l’homme qui, en défrichant les forêts, en rompant l’équilibre entre les cultures et les plantations, a dérangé le climat, provoqué les orages, les grêles, la majeure partie des fléaux météorologiques qui désolent le globe »[footnoteRef:4].   [4:  Serge Audier, op. cit., p.124.] 

De même, l’historien britannique Thomas Carlyle (1795-1881) exprime ainsi, en 1852, les sentiments que lui inspire la société industrielle :
« Non seulement l’extérieur et le physique sont maintenant guidés par la machine, mais l’intérieur et le spirituel également. Ici, rien ne suit son cours spontané, on ne laisse rien s’accomplir par les vieilles méthodes. Tout a ses instruments habilement conçus, ses protocoles préétablis »[footnoteRef:5].  [5:  op. cit., p.158.] 

George Perkins Marsh, professeur de linguistique et d’histoire naturelle, durant un temps ambassadeur des Etats Unis en Italie, dans un ouvrage paru en 1867 sous le titre « Man and Nature », se montre de son côté beaucoup plus précis sur le désastre environnemental auquel conduit la société industrielle
« Le but de ce livre est d’indiquer la nature et, approximativement, l’extension des changements induits par l’action de l’homme dans les conditions physique du globe que nous habitons ; de montrer les dangers que peut produire l’imprudence, et la nécessite de précautions dans toutes ces œuvres qui, à grande échelle, s’interposent dans les conditions spontanées du monde organique et inorganique ; de suggérer la possibilité et l’importance de la reconstitution des harmonies perturbées et les améliorations matérielles de régions mornes et épuisée ; et d’illustrer incidemment la doctrine selon laquelle l’homme est, tant dans le germe que dans le degré, une puissance d’un ordre plus élevé que n’importe quelle des autres formes de vie animées (…). La terre est en train de devenir rapidement une demeure inadaptée pour son plus noble habitant, et une autre ère de crimes humains et de semblables imprévoyance (…) la réduira à un tel état de productivité appauvrie, de surface brisée, d’excès climatiques , que l’on peut craindre la dépravation, la barbarie et peut-être même la destruction de l’espèce »[footnoteRef:6].  [6:  op. cit., p.169.] 

Constatant la raréfaction des oiseaux, le médecin progressiste Jacques-Laurent Turrel écrit de son côté, en 1865 :
« User et abuser, sans souci du dommage qui en résulte pour les voisins ou pour les descendants, voilà le funeste résultat de la propriété individuelle, voilà la tendance qui a conduit au déboisement des montagnes, à la formation des torrents dévastateurs et pas suite aux inondations, à la destruction du sol cultivable des terrains en pente, par le ravinement et les intempéries de l’hiver »[footnoteRef:7]. [7:  op. cit., p.230.] 

Le révolutionnaire Auguste Blanqui (1805-1881), surnommé « l’enfermé », passa une grande partie de sa vie en prison. Mais il ne se préoccupe pas seulement des conditions de vie du monde ouvrier ; sa vue s’étend à la destruction même de la nature par l’industriel :
«  Il se moque de l’avenir aussi bien que du passé. Il exploite les débris de l’un et veut exploiter l’autre par anticipation. Il dit : « Après moi le déluge ! » ou, s’il ne le dit pas, il le pense et agit en conséquence. Ménage-t-on les trésors amassés par la nature, trésors qui ne sont point inépuisables et ne se reproduiront pas ? On fait de la houille un odieux gaspillage, sous prétexte de gisements inconnus, réserve de l’avenir. On extermine la baleine, ressource puissante, qui va disparaître, perdue pour nos descendants »[footnoteRef:8]. [8:  op. cit., p.227.] 

Et il ajoute, se voulant prophétique :
« Nous répondrons sur meurtre devant l’histoire. Bientôt, elle nous reprochera ce crime avec toute la véhémence d’une moralité bien supérieure à la nôtre[footnoteRef:9].  [9:  op. cit., p.228.] 

Elysée Reclus (1830-1905) ne fut pas seulement, avec Bakounine et Kropotkine, l’un des principaux théoriciens du mouvement anarchiste, il fut aussi l’un des inventeurs de la géographie, en tant que discipline académique. Ainsi décrit-il, en 1864, la contradiction inhérente à la société industrielle :
« Quelle que soit la relative facilité d’allure que nous ont conquises notre intelligence et notre volonté propre, nous n’en restons pas moins produits de la planète : attachés à sa surface comme d’imperceptibles animalcules, nous sommes emportés dans tous ses mouvements et nous dépendons de toutes ses lois »[footnoteRef:10].  [10:  op. cit. p.192.] 

« Ce que l’homme veut aujourd’hui, c’est adapter la terre à ses besoins et d’en prendre possession complète pour en exploiter les richesses immenses »[footnoteRef:11].  [11:  op. cit., p.192] 

De même, on ne saurait oublier, la critique du naturaliste anglais Alfred Russel Wallace (1823-1913), tout à la fois féministe et socialiste : 
« Non seulement de forêts plusieurs fois millénaires ont été rasées, avec souvent des conséquences désastreuses, mais l’ensemble des ressources en minerais de la surface terrestre, lentement constitués au cours des âges et des changements géologiques, ont été épuisés et le sont encore aujourd’hui, à un point jamais atteint auparavant durant toute la période précédente de l’histoire de l’Humanité »[footnoteRef:12].  [12:  op.cit., p.205.] 

On citera également le socialiste libertaire britannique Edward Carpenter (1844-1929), aujourd’hui pou connu mais alors influent :
« … Notre climat est surtout créé par nous-mêmes. Si l‘atmosphère de beaucoup de nos grandes villes et des contrées environnantes est devenu impropre à la vie, et même mortelle (…), la faute n’en est qu’à nous. C’est nous qui avons couvert le pays d’un linceul de fumée et sous celui-ci nous allons à nos propres funérailles »[footnoteRef:13]. [13:  op. cit,, p.396.] 

La romancière George Sand (1804-1876), proche des milieux libertaires, s’interroge ainsi :
« Les appétits de l’homme sont devenus des besoins impérieux que rien n’enchaîne et (…) si ces besoins ne s’imposent pas, dans un temps donné, une certaine limite, il n’y aura plus de proportion entre la demande de l’homme et la production de la planète. (…). Qui sait si les sociétés disparues, envahies par le désert, (…), n’ont pas péri par l’imprévoyance des générations et l’épuisement des forces trop surexitées de la nature ambiante ?[footnoteRef:14] » [14:  p. cit., pp. 453-454.] 

On s’en voudrait, enfin de ne pas citer Léon Tolstoï, dont on sait le souci du bien être social qui l’animait, dans ses « Ecrits politiques » : 
« Tout autour, il y a la terre avec ses herbes, ses forêts, son eau pure, son air pur, son soleil, ses oiseaux, ses animaux, et des hommes, cachant le soleil à d’autres hommes, bâtissent avec d’immenses efforts des édifices de trente six étages ballotés par le vent dans des endroits où il n’y a ni herbe ni arbres, où l’eau et l’air sont souillés, toute la nourriture artificielle et gâtée, et la vie pénible, malsaine »[footnoteRef:15].  [15:  Serge Audier, op.cit., p. 198.] 


2.2 – La dénonciation de « l’esprit calculateur »
Nombre de ces auteurs, à l’origine de cette influence humaine catastrophique pour l’environnement, mettent en cause non pas tant les technique industrielles elles-mêmes que la façon dont elles sont mise en oeuvre, sur le fondement que constitue la propriété privée, et ceci dans un esprit valorisant à outrance la recherche du profit.
Ainsi du genevois Sismonde de Sismondi, souvent considéré comme un pré-socialiste, dans ses « Nouveaux principes d’économie politique », publiés en 1819 :
« Il n’y a aucun Américain qui ne se propose un progrès de fortune, et un progrès rapide. Le gain à faire est devenu la première considération de la vie ; et, dans la nation la plus libre de la Terre, la liberté elle-même a perdu de son prix, comparée au profit. L’esprit calculateur descend jusqu’aux enfants, il soumet à un constant agiotage les propriétés territoriales ; il étouffe les progrès de l’esprit, le goût des arts, des lettres et des sciences ; il corrompt jusqu’aux agents d’un gouvernement libre, qui montrent une avidité peu honorable pour les places, et il imprime au caractère américain une tache qu’il ne sera pas facile d’effacer ».
De même du philosophe et politiste Alexis de Tocqueville 1773-1842), pourtant de tendance libérale, dans son maître-ouvrage, « De la démocratie en Amérique » (1835) : 
« on ne saurait rien concevoir de si petit, de si terme, de si rempli de misérables intérêts, de si antipoétique, en un mot quel a vie d’un homme aux Etats Unis ».
Un point de vue partagé par Elysée Reclus, déjà cité plus haut, dans « L’homme et la terre » (1905) :
« Le type essentiel du civilisé d’Europe, ou mieux de l’Américain du Nord, est de se dresser pour le gain, en vue de commander aux autres hommes par la toute puissance de l’argent ». 
De ce tour d’horizon, on aura retenu que de très nombreux penseurs, dès le début du XIXème siècle, ont fondé leur critique du capitalisme sur la double prise en considération de ses conséquences sociales et de ses conséquences environnementales. C’est encore, beaucoup plus récemment, le point de vue exprimé par André Gorz en 1974 :
« Une harmonie ne s’établira avec le monde naturel que si l’harmonie règne dans la société »[footnoteRef:16]. [16:  André Gorz, « Leur écologie et la nôtre », reproduit dans :André Gorz et Michel Bosquet, Ecologie et politique, Paris, Seuil, 1978.] 

De même, enfin, de la Déclaration du mouvement Occupy Wall street, en 2011 :
« Comme un seul peuple uni, nous reconnaissons les faits suivants : que l’avenir du genre humain nécessite la coopération de ses membres ; que notre système doit protéger nos droits et que, s’il y a corruption de ce système, il appartient aux individus de protéger leurs droits et ceux de leurs voisins ; qu’un gouvernement démocratique tient son pouvoir du peuple, mais que les firmes ne demandent le consentement de personne pour exploiter le gens comme la Terre ; et que la démocratie véritable demeure introuvable lorsque le processus est déterminé par les pouvoirs économiques »[footnoteRef:17].  [17:  D’Athènes à Wall street # Indignés ! Echos d’une insurrection des consciences, Paris, La Découverte, 2012.] 


3 - Les quatre principes fondamentaux auxquels nous devons renoncer
On savait la société thermo-industrielle insoutenable à terme, compte tenu des dégâts qu’elle inflige à la planète et des conséquences qui en résultent pour la possibilité de survie même de l’humanité. Ce divorce entre l’homme et la nature, on vient de le voir, a été dénoncé dès le début du XIXème siècle par des penseurs réputés. Le dossier a été documenté d’une façon difficilement contestable par un grand nombre d’études scientifiques. Les effets du dérèglement climatique se font d’ores et déjà sentir. 
Et pourtant, on ne constate guère d’initiatives, venant des pouvoirs publics, que ce soit au niveau national ou au niveau international, qui cherche efficacement à y remédier. Les uns, concentrés sur le court terme, s’inscrivent dans une attitude de déni ; d’autres se contentent de proclamations qui ne sont pas suivies d’effets ;  d’autres encore mettent en avant des solutions d’une efficacité contestable – « développement durable », « transition énergétique » - aux limites déjà prouvées.
Un tel aveuglement, ou une telle inertie,  peuvent s’expliquer de deux façons différentes. Une première est liée à l’existence de puissants intérêts économiques : pour eux, l’évolution du cours en bourse semble importer plus que le destin de l’humanité. Ces intérêts,  on les connaît, il est donc inutile d’y revenir. Mais il importe en revanche d’observer qu’ils se fondent sur une autre source d’inertie. Il s’agit des croyances sur lesquelles ils se fondent et des valeurs qui les animent. Ces croyances et ces valeurs font tellement partie de notre univers mental que nous ne les voyons plus et qu’elles nous semblent aller de soi, sachant que ce sont elles qui entraînent notre comportement. Elles sont partagées par des points de vue que par ailleurs tout semble opposer. Et c’est pourquoi il n’est pas facile de les débusquer.
Deux points d’appui permettent de s’y essayer. Le premier consiste à rechercher leur origine historique, dans les traditions religieuses et philosophiques qui nous ont conduits là où nous en sommes. Le second consiste à s’intéresser, dans une perspective anthropologique[footnoteRef:18], aux traditions culturelles qui se situent en dehors de notre vision occidentale et techno-industrielle. L’idée même de la « ligne droite », par exemple,  va-t-elle se soi ? Le cas de certaines sociétés « primitives » nous apprend qu’il n’en est rien. Il s’agit là d’une construction de l’esprit. La ligne droite ne relève pas de la nature des choses mais de notre façon de les comprendre. Et il en va bien entendu de beaucoup d’autres choses. [18:  Cf. Claude Levi-Strauss, La pensée sauvage, Paris, Plon, 1962.] 

De ces cadres de notre vie mentale, telle qu’elle explique nos comportements individuels et collectifs, et donc l’état actuel de la civilisation thermo-industrielle, on en retiendra quatre, sans prétendre être exhaustif ; on notera toutefois que ces cadres ne constituent pas le tout de la conscience de chacun d’entre nous, sans quoi aucune distanciation et aucune critique ne seraient possibles. Il s’agit simplement de croyances largement, quoique inconsciemment partagées, qui tendent à nous enfermer dans une vision réductrice du monde et qu’il importe de déloger de notre inconscient afin de lui ouvrir un avenir qui reste largement à inventer.

3.1- Le progrès et la flèche du temps
Les cultures traditionnelles ne connaissaient pas l’axe du temps. Elles vivaient dans un temps circulaire : alternance du jour et de la nuit, mois lunaire, renouvellement des saisons, renouvellement des générations. Avec les premiers empires, toutefois, il fut question de l’ordre de succession des souverains et des dynasties, donnant ainsi à l’histoire son premier fondement. Avec l’histoire du peuple juif et le christianisme, enfin, la flèche du temps prit une forme religieuse, dirigée vers  l’attente d’un retour du Messie. 
C’est sur cette flèche du temps qu’est venu s’inscrire le progrès technologique. L’on  a assisté alors, au XVIIIème siècle en Europe, à sa sécularisation. La flèche du temps était désormais l’axe sur lequel s’inscrivait le progrès technique. La technologie, dans la culture de la modernité thermo-industrielle, était supposée porteuse en effet d’un progrès de l’humanité, de son bien-être, et même de son bonheur. Il ne s’agissait plus de progrès uniquement technique, mais de progrès tout court, tel qu’il en vint à être porté par la croissance économique.
La modernité est ainsi fondée sur l’attente d’un futur nécessairement meilleur, justifiant des efforts en termes de travail et de placement de l’épargne. Exiger un taux d’intérêt, c’est s’attendre à ce que l’épargne débouche sur un gain qui mérite de ne pas consommer immédiatement les sommes investies. Le crédit, tel qu’il fonde les économies contemporaines, qu’il s’agisse de la dette de l’Etat ou du crédit à la consommation, repose ainsi sur une vision optimiste d’un avenir meilleur.
On notera ici que dès avant la crise du coronavirus, cette confiance était largement ébranlée. Les banques ne parvenaient plus à placer l’épargne dont elles étaient dépositaires, faute de projets d’investissement suffisants ; de là des taux d’intérêt très bas, voire négatifs. Après la pandémie, cette vision optimiste se sera trouvée un peu plus ébranlée. Et avec elle l’idée que l’on peut tout attendre du progrès technique. L’axe du temps a cessé d’être pointé vers le progrès, et celui-ci a cessé de s’identifier avec le progrès technique. Il en résulte la nécessité  d’une redéfinition de notre vision du temps.

3.2 – la logique économique
Si l’on définit l’économie par le discours dont il fait l’objet indépendamment de la réalité à laquelle il s’applique, il date tout au plus de la fin du XVIIIème siècle. Elle se trouve à l’intersection d’un double mouvement. D’une part la philosophie française des Lumières, telle qu’elle aura défendue la propriété privée et la liberté du commerce. La propriété privée s’oppose alors aux droits seigneuriaux et aux privilèges qu’ils représentaient. La liberté du commerce vise de son côté à mettre fin aux multiples droits et péages auxquels était soumis le commerce, et notamment le commerce des grains. Il s’agit de proclamer la liberté, y compris la liberté de conscience.
Bentham, de son côté, formule une philosophie qui prendra le nom d’utilitarisme et qui va fonder l’oeuvre des économistes, à commencer par Adam Smith. Les échanges se trouvent fondés sur l’intérêt, donc sur l’utilité, que chacun y trouve. La division du travail permet d’accroître la productivité du travail, donc la richesse produite. La « loi des avantages comparés » va conduire chaque pays à se spécialiser en ce quoi il est le plus apte ; l’Angleterre vendra donc de la laine au Portugal qui lui vendra du vin de Porto. Vraie ou fausse, et sans doute fausse[footnoteRef:19], la théorie économique traite donc des comportements d’individus intégralement concentrés sur la recherche de leur intérêt immédiat. Ainsi les économistes inventent-ils « l’homo oeconomicus », auprès duquel les rats de Pavlov donnent l’image d’une forte curiosité d’esprit. [19:  Cf. Steve Keen, tr. fr. L’imposture économique, Paris, Les Editions de l’atelier, 2020, et Gilbert Rist, L’économie ordinaire entre songes et mensonges, Paris, Les Presses de Science po, 2010.] 

C’est dans ces conditions que va démarrer en Angleterre la première révolution industrielle. Elle va avoir pour effet de créer un contexte tout à fait différent de celui qui avait suscité le rôle accordé à la propriété privée et à la liberté du commerce. Elle devait servir de base à la liberté et à l’égalité, elle va servir de fondement à l’accumulation du capital nécessaire à la conduite des grands travaux (chemins de fer) et des grandes manufactures. La recherche du profit constituant l’unique motivation de l’initiative économique, le progrès technique se trouve mis au service d’un « développement économique » fondé sur la recherche de l’intérêt privé quelles qu’en soient les conséquences pour l’intérêt général et pour le devenir de la planète.
Le raisonnement économique manifeste ainsi ses limites. D’une part, il limite la valeur aux artefacts produits et échangés par l’homme sans prendre en considération la valeur  « empruntée » aux communs que constitue l’environnement planétaire de l’humanité ; le prix du pétrole se réduit ainsi  au coût de son extraction, augmenté d’un bénéfice, mais ne prend pas en considération la réduction du stock planétaire de pétrole. D’autre part, il constitue un réductionnisme tendant à absorber les autres dimensions de l’existence, et notamment de la vie politique. Une bonne politique, au fond, se réduit à celle qui permet d’accroître la croissance économique indépendamment du reste.
Cette prégnance du raisonnement économique conduit à ne prendre en considération que ce qui peut être décrit de façon quantitative. Autrement dit, la beauté de la Joconde ou de la Vierge de Vladimir devrait se réduire, pour l’économiste, à la valeur marchande qui pourrait en être tirée. Telle est la logique qui nous a conduit là où nous en sommes. C’est une logique simplificatrice, qui tend à réduire la réalité à ce qui est simplement utile à l’individu. Or, il s’agit là d’une logique spécifique à l’occident, tel qu’il a évolué depuis moins de deux siècles. La logique du don n’y trouve aucunement la place qu’il avait dans la plupart des cultures traditionnelles. Aussi n’y a-t-il aucune raison pour que cette logique conserve la place qui est aujourd’hui la sienne dans un monde qui ne serait plus celui que nous avons connu avant la crise du coronavirus.
On notera qu’il ne s’agit pas ici de choisir entre le « capitalisme » et le « socialisme », quelle que soit la forme de ce dernier. Il s’agit de passer d’un mode de raisonnement limité aux relations d’échanges à l’intérieur de l’humanité à un raisonnement prenant en compte l’ensemble des interactions entre l’humanité et le monde terrestre, vivant et non vivant. Une démarche, on l’a vu, qu’avait déjà fort bien formulé, dès le XIXème siècle, un certain nombre de penseurs.

3.3 – l’instrumentalisation de la nature
L’homme occidental, depuis deux siècles, n’aura cessé d’exploiter la nature, qu’il se recommande aujourd’hui du libéralisme ou qu’il se soit recommandé, par le passé, du socialisme marxiste. Il confond son environnement naturel avec une carrière, d’où il extrait les matériaux dont il a besoin pour son usage et son industrie, et avec une décharge, où il rejette les déchets résultant de son activité manufacturière. Les activités industrielles négligent donc, comme autant d’externalités qui n’entrent pas dans la comptabilité de l’entreprise, les dégâts infligés aux « communs », et donc à la nature. Ainsi la richesse comptable peut-elle s’accompagner d’un appauvrissement plus global. C’est bien ce que montre la crise environnementale. L’humanité croit s’enrichir, mais c’est au détriment de son environnement, dont elle contribue d’une façon décisive à la dégradation des équilibres nécessaires à la vie.
Cette attitude prédatrice est le propre de l’Occident, ceci par opposition aux cultures orientales traditionnelles pour lesquelles l’être humain, loin de surplomber la nature, en fait partie au même titre que les animaux, les végétaux, voire même les forces telluriques. C’est pourquoi doit dans cette perspective, respecter les équilibres dans lesquels s’insère son existence et s’abstenir par conséquent de tout ce qui peut les compromettre.
S’agissant de l’Occident, l’attitude de François d’Assise, évoquant son frère le loup, reste marginale. Ayant été créé à l’image de Dieu, il ne fait pas proprement partie de la nature, il la surplombe. La nature doit être placée à son service et à son bon vouloir. C’est cette vision d’une humanité extérieure à la nature, et supérieure à elle, qui débouchera, avec la révolution industrielle, sur son pillage en vue de la production d’artefacts propres à l’humanité. Mais c’est cette vision qui aura conduits aux déséquilibres actuels, que les générations à venir risquent de payer cher compte tenu des effets des dérèglements provoqués à l’ère de l’anthropocène.

3.4 - l’occidentalocentrisme
Le fétichisme du progrès s’accompagne de la conviction du monde occidental de constituer la civilisation par excellence, ceci par opposition à des cultures traditionnelles présentées comme inférieures dans la mesure où elles sont moins avancées sur le plan technologique. Il s’agit bien entendu d’une conviction qui n’est pas propre à la modernité : nombre de cultures traditionnelles s’interrogeaient déjà sur le caractère humain de peuples extérieurs à elles.
Cette posture tenant à faire de l’Occident « la Civilisation » par excellence par rapport aux « barbares » est, au moins en partie, d’origine religieuse. Chacune des trois religions du Livre (Judaïsme, Christianisme et Islam) se dit porteuse d’une vérité exclusive à l’exclusion de toutes les autres. C’est donc au nom de cette vérité que les Chrétiens iront « annoncer la Bonne nouvelle » aux autres peuples de la terre, dont les convictions ne peuvent être que de grossières illusions, justifiant parfois le recours à des moyens musclés. Les missionnaires justifieront ainsi, venant après eux, l’aventure coloniale : il s’agit alors de porter ailleurs les « bienfaits de la Civilisation ». Cette prétention à détenir la norme du vrai et du progrès permettra à l’Occident d’occulter les génocides, les massacres et la pratique de l’esclavage, et à présenter ainsi de l’histoire du monde une version qui est spécifiquement la sienne[footnoteRef:20]. Ainsi, un philosophe  tel que Hegel, dont il n’est pas besoin de rappeler l’importance historique, n’hésite pas à proclamer :  [20:  Cf. Jack Goody, Le vol de l’histoire, comment l’Europe a imposé le récit de son passé au reste du monde, tr. fr. Paris, Gallimard, col. Folio histoire, 2015, et Howard Zinn, Une histoire populaire des Etats-Unis de 1492 à nos jours, tr. fr. Paris, Agone, 2003.] 

« Les peuplades de l’Amérique du Nord ont disparu, en partie se sont retirée, au contact des Européens. Elles sont en décadence, ce qui montre qu’elles n’ont pas la force de s’unir aux Américains, dans les Etats libres. Ces peuples de constitution faible tendent à disparaître au contact de peuples plus civilisés, de plus haute culture. C’est ainsi que dans les Etats libres d’Amérique du Nord, tous les citoyens sont d’origine européenne (…) »[footnoteRef:21].  [21:  Cité par Serge Audier, op. cit., p.213.] 

Cette supériorité supposée de l’Occident l’a conduit à imposer sa présence, et avec elle les valeurs qui fondent son identité spécifique, à l’ensemble de la planète, alors même qu’elles entraient en contradiction avec les valeurs fondatrices d’autres foyers de civilisation, que ce soit au proche orient ou dans les pays asiatiques[footnoteRef:22]. L’occidentalisation du monde, toutefois, reposait sur l’avance technologique de l’Europe et de son prolongement nord-américain. L’effacement de cette avance va ainsi dans le sens d’un monde polycentrique fondé sur le respect de la diversité des façons de vivre notre commune humanité. Pour l’Occident, cela supposera d’avoir l’humilité de reconnaître que sa culture n’a aucunement une valeur universelle, exclusive et définitive - qu’elle ne constituait qu’un moment historique de l’humanité. [22:  cf. Jean-François Billeter, Chine trois fois muette,  Paris, Editions Allia, 2020.] 


4 - L’exigence éthique face au coronavirus
Il y aura très certainement un « avant » et un « après » le coronavirus. Dès que les choses seront revenues à peu près à la normale, fût-ce sur un mode dégradé, deux tendances vont se faire jour.
La première plaidera et agira en vue d’un retour au statu quo ante. Ce sera le cas de la plupart des dirigeants politiques, au moins dans les pays riches, et des dirigeant des grandes entreprises à vocation financière. La seconde, englobant une partie croissante de la population, et notamment des jeunes, verront dans la crise sanitaire un signe des maux encore plus graves qui risquent d’accabler prochainement l’humanité et de la nécessité, par conséquent, de changer le cours de notre civilisation. Très probablement, au moins à court terme, les partisans du statu quo ante l’emporteront, au moins en apparence, sachant que ce sont eux qui disposent du pouvoir, même si celui-ci se trouve durablement compromis. La continuité paraîtra l’emporter ainsi sur la réalité de la rupture.
Cette lutte d’influence se jouera sur un fond éthique. Opérateurs financiers et membres de la haute administration, ainsi que nombre de personnalités politiques, fonderont leur action sur les principes qui les animent traditionnellement. Les premiers continueront à se référer, ne serait-ce qu’implicitement, à l’utilitarisme de Jérémie Bentham et de John Stuart Mill, tel qu’il anime une grande partie ce ceux-là qui se réclament du « libéralisme ». Les autres continueront, et d’ailleurs, c’est tout à leur honneur, à se fonder sur le principe de « l’Etat-providence ».
Tous ceux qu’anime le souci de sauver la planète, et avec elle l’humanité, chercheront par contre à se fonder sur des principes propres à légitimer leur action, à lui donner du sens et à justifier leur démarche et leurs efforts. Ces principes, ils les trouveront dans les systèmes moraux issus  des traditions religieuses ou philosophiques dont ils se réclament ou dont ils sont issus. Mais, même s’ils conservent une part d’universalité, comme la « règle d’or » formulée par Kant et que l’on retrouve dans toutes les traditions religieuses et philosophiques, ces principes, à l’origine, furent formulés en d’autres temps et face à d’autres contingences. Ce n’est pas les dévaloriser en affirmant qu’ils se trouvent confrontés aujourd’hui à une réalité nouvelle, et qui s’impose à l’humanité dans son ensemble. Cette réalité, dont le coronavirus n’a été qu’une très petite manifestation, pose le problème de la survie de l’humanité.
Il s’agit donc de plaider pour les droits des générations futures, comme le plaide Hans Jonas[footnoteRef:23], mais plus largement pour toutes les expressions du vivant sur terre, quelles que soient ses formes. Et cela exige un regard différent sur notre biotope. Nous ne sommes pas au-dessus de la nature, comme l’a proclamé une grande partie de notre héritage religieux et philosophique occidental, mais partie intégrante du monde vivant. De François d’Assise[footnoteRef:24] à Bruno Latour[footnoteRef:25], beaucoup l’ont d’ores et déjà proclamé au risque d’être brûlé vif pour l’un, de n’être que peu écouté pour l’autre. [23:  Hans Jonas, Le principe responsabilité, tr. fr. , Paris, Le Cerf, col. Champs essais, 2013.]  [24:  Les Fioretti de Saint François, tr. fr. Paris, Editions franciscaines, 1967.]  [25:  Bruno Latour, Où atterrir ? Comment s’orienter en politique, Paris, La Découverte, 2017, et Face à Gaïa, huit conférences sur le nouveau régime climatique, Paris, La Découverte, 2015.] 

Leur discours entre pourtant en résonance avec ce que ressent une part croissante de la population, confrontée qu’elle est aux conséquences de la pratique techno-industrielle des deux derniers siècles, nonobstant les promesses telles qu’elles portaient sur le bonheur à venir de l’humanité. Il semble ainsi que l’éthique qui s’impose sera centrée autour du mythe de Gaïa[footnoteRef:26]. C’est Gaïa qu’il faut respecter, et avec elle tout ce qui relève du vivant, dont l’homme est lui-même une composante.  [26:  James Lovelock, Les âges de Gaïa, tr.fr, Paris, Robert Laffont, 1990.] 







